
 
 

PROCES-VERBAL DU BUREAU SYNDICAL DU 15 SEPT 2022 A 9H 
 

Date mise en ligne site Internet : 25/11/2022 Nombre de délégués : 
Date de la convocation : 06/09/2022 En exercice 18 
Président de la séance : Jean PASCAL Quorum 9 
Secrétaire de séance (art. L2121-15 CGCT) : Présents 15 
M. Jean-Manuel GARRIDO Votants 15 

 

 Etaient présents : 
 

NOM Prénom Collectivité représentée Présent-e ou supplé-e Suppléé-e par pouvoir donné à 

PASCAL Jean FAUGÈRES X  

GARRIDO Jean-Manuel ST-ANDRÉ-DE-CRUZIÈRES X  

ARCHIMBAUD Patrick VALS-LES-BAINS X  

MERINE Philippe ST-PRIVAT X  

MARRON Jacques SIAEP DE BARJAC X  

BALAZUC Thierry LACHAPELLE S/S AUBENAS X  

BACCONNIER Jean-Claude SIVOM OLIVIER DE SERRES X  

BALMELLE Robert BERRIAS-ET-CASTELJAU X  

FLAMBEAUX Patrice LABEAUME X  

SOUBEYRAND Jacky AUBENAS X  

CHASTAGNIER Geneviève JOYEUSE X  

BOYER Joël UCEL X  

GROS Cyril LABÉGUDE X  

LLORCA Patricia ST-JULIEN-DU-SERRE   

CHARRIER Nicolas CHASSIERS X  

CARON Christian RUOMS   

COROMINA Jean VALLON-PONT-D'ARC   

VÉOL Christophe LALEVADE D'ARDÈCHE X  

 

 

En point d’information, M. le Président précise les éléments suivants : 

- L’indisponibilité de l’usine hydroélectrique de Montpezat durant 3 semaines en octobre prochain et la 
répercussion sur l’alimentation en eaux brutes de l’usine de production d’eaux potables de Pont-de-
Veyrières ; 

- L’intervention du Cabinet A Propos en matière de finances ; 
- Des éléments en matière de production et de distribution quant à la saison estivale qui vient de se 

dérouler ; plus d’éléments seront donnés lors du comité syndical. 
 

 



1. INVESTISSEMENTS 

1.1. EAU POTABLE - PRODUCTION ET DISTRIBUTION A L'USAGER ET ASSAINISSEMENT COLLECTIF - CONTRAT 
AVEC L'AGENCE DE L'EAU RHONE MEDITERRANEE 2023-2024 (CO) 

Dans le cadre du 11ème programme de l’agence de l’eau RMC (Rhône-Méditerranée-Corse), des aides spécifiques sont prévues 
en faveur des collectivités situées en zone de revitalisation rurale (ZRR). Cette solidarité s’exprime prioritairement via des 
contrats pluriannuels, intitulés « Contrats relatifs au rattrapage structurel des collectivités territoriales présentes en zone de 
revitalisation rurale et à la gestion de la ressource en eau », sans exclusive toutefois des règles de droit commun. 
 
Sur le territoire du SEBA, une majorité de communes relevant de la compétence « eau potable-production et distribution à 
l’usager » et « assainissement collectif » est située en ZRR (38 communes sur 44). 
 
Un premier contrat de ce type a été signé en 2019. Il comporte des actions d’investissement pour près de 10 millions d’euros 
d’investissement au titre des années 2019-2021, représentant environ 4.7 millions d’euros d’aides. A l’issue du contrat dans 
quelques mois, le taux de consommation des crédits devrait être compris entre 98% et 100%. 
 
L’agence de l’eau propose aujourd’hui au SEBA la signature d’un deuxième contrat, au titre des années 2023 et 2024. Le 
montant des aides sera plafonné à 2 millions d’€ et celles-ci devront accompagner différentes natures d’actions,  en eau 
potable et en assainissement collectif. Les objectifs poursuivis sont : 

- En eau potable : poursuivre le rattrapage structurel des équipements tout en limitant les prélèvements en 
remplaçant des conduites ou des réservoirs anciens et fuyards ; 

- En assainissement collectif : poursuivre les études- diagnostic pour identifier les systèmes défaillants, réhabiliter les 
réseaux de collecte défaillants pour réduire les intrusions d’eaux claires parasites, améliorer les dispositifs de 
traitement.  

 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 

- APPROUVER le principe de programme proposé ci-dessus sur la base du document joint en annexe; 
- AUTORISER le président à signer le contrat avec l’agence de l’eau RMC, et ce faisant solliciter les aides correspondantes. 

1.2. RESEAUX EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT COLLECTIF - REHABILITATION AVANT OPERATION TIERS 
PUBLIC - QUARTIER DE L'EGLISE ET DU FORT A BANNE - APPROBATION DU PROJET (2EME PARTIE) ET 
ENGAGEMENT CONSULTATION DES TRAVAUX  

Le 7 octobre 2020, le bureau syndical a décidé de procéder au renouvellement des conduites d’eau potable et de collecte des 
eaux usées préalablement à des opérations de voirie (reprise de chaussée)  à Vals-les-Bains (proche thermes), Saint-Julien-du-
Serre (village) et Banne (le fort l’église) compte tenu de la présence de conduites d’eau potable vieillissantes et cassantes, ainsi 
que de tuyaux d’assainissement (bouchage et casses) anciens. 

Le bureau d’études GEO-SIAPP a été retenu en qualité de maître d’œuvre. 

Le 24 juin 2021, le bureau syndical a délibéré pour lancer le programme de travaux à Vals les Bains Av. Paul Ribeyre et Saint 
Julien du Serre. Programme de travaux aujourd’hui achevé. 

A Banne, la commune et le département ont programmé pour l’année 2023 la réalisation de l’aménagement de surface de la 
traverse du village sur la route départementale n°251 du Fort à l’église.  

Le SEBA exploite sur ce secteur un réseau de distribution d’eau potable (317ml de fonte DN125), qui sera renouvelé avec une 
mise en conformité des 23 branchements présents le long de ce linéaire. 

En ce qui concerne l’assainissement, et après investigations vidéos, le réseau semble être récent et entièrement en PVC sur ce 
tronçon. Seuls quelques regards feront l’objet d’une reprise d’étanchéité, et une boite de branchement sera créée pour une 
parcelle à ce jour non desservie. 

Le coût des travaux prévu au programme pour la reprise des réseaux s’élève à 170 000.00 € HT, dont 10 000 € pour 
l’assainissement.  

Les crédits correspondants à cette opération sont inscrits aux opérations 110 pour l’eau potable et 209 en assainissement, et 
sont assurés à 100% par le SEBA en autofinancement. 



A l’issue des travaux, les contrôles (compactage et étanchéité) seront menés à travers l’accord cadre à bon de commande 
prévus à cet effet. 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 
 

- APPROUVER le projet pour un cout estimé à 170 000 € HT ;  

- AUTORISER le président à lancer la consultation de travaux, selon la procédure adaptée et fixer les critères de 
jugement des offres : valeur technique 60 % et prix 40 % ; 

- AUTORISER le président à signer tous documents à cet effet. 

1.3. EAU POTABLE PRODUCTION ET DISTRIBUTION - PERIMETRES DE PROTECTIONS DES CAPTAGES DE MAZET 
- GERBIAL, PUITS DES FONTAINES ET CHAMP LAGORCE - APPROBATION DU PROJET - MODIFICATION DE 
L'ECONOMIE DU PROGRAMME (ER) - ENGAGEMENT DES TRAVAUX  

Par délibération du 26/11/2020, le bureau syndical a autorisé le lancement de l’opération PERIMETRES PROTECTION CAPTAGES 
– CHAM DU CROS / BENEFICE / LA BORIE / FONTBONNE / LES GRANGES / MAZET / CHAM DE LA GORCE / PUITS DES FONTAINES 
/ FORAGES DES FONTAINES.  

Par délibération du 17/02/2022 visant à mettre en œuvre le programme de travaux, le bureau syndical a complété la 
délibération initiale, sur les points suivants : 

 Création de lots géographiques : 
- Lot 1 : Captages de Bénéfice / La Borie / Fontbonne / Les Granges (Saint-Andéol-de-Vals) ; 
- Lot 2 : Cham du Cros (Joannas) ; 
- Lot 3 : Mazet / Champ de Lagorce / Puits des Fontaines / Forages des Fontaines (Berrias et Casteljau, Grospierres et   

      Saint-Alban-Auriolles). 
 Augmentation de l’enveloppe financière pour les trois lots. 

 

Le bureau d’études RCI a été retenu pour le lot numéro 3, estimé initialement à 330 000 € HT, et a remis les études 
correspondantes. 

Le bureau d’études a étudié les travaux nécessaires à l’arrêté de DUP, mais a également anticipé les travaux habituellement 
prescrits dans les arrêtés de prélèvement (comptages, panneaux informations etc), et a préconisé de nombreux travaux pour 
une remise à neuf et ou une facilitation de l’exploitation au quotidien.  

Les travaux étant très spécifiques, uniques pour chaque ressource et soumis à de nombreuses contraintes, leur coût est élevé 
et dépasse l’enveloppe financière proposée dans la délibération du 17/02/2022. 

La nature des travaux à réaliser concerne essentiellement : 

 Nettoyage des périmètres de protection ; 
 Remise en état des dalles béton ; 
 Robinet de puisage ; 
 Garde-corps ; 
 Clôture du périmètre de protection ; 

Et plus spécifiquement : 
 Puits de Mazet : curage des puits ; 
 Puits des Fontaines : remplacement des poutrelles (avec nécessité de déposer et reposer la dalle, et de réaliser un 

maintien de service). 
 
 
 
 
 
 
 

Le projet définitif porte sur un montant de 450 000 € HT détaillé ci-dessous. 



  

Montant travaux 
protection (€ HT) 
hors traitement 

Montant d'acquisitions maîtrise d'œuvre, 
divers et imprévus (€ HT) hors traitement 

Total (€ HT) 

Mazet Plage Berrias et Casteljau 65 000 € 5 980 € 70 980 € 

Puits des Fontaines St Alban Auriolles 170 000 € 15 640 € 185 640 € 

Forages des Fontaines St Alban Auriolles 70 000 € 6 440 € 76 440 € 

Champ de la Gorce Grospierres 100 000 € 9 200 € 109 200 € 

Travaux communs   7 000 € 740 € 7 740 € 

Total Lot 3   412 000 € 38 000 € 450 000 € 
 

Les principaux compléments et options que proposent de valider les services portent sur l’anticipation des arrêtés de 
prélèvement (pose des compteurs et panneaux d’information), la mise en sécurité des sites (extérieur : clôtures et portails, 
suppression du génie civil affleurant abandonné et intérieur du puits : reprise d’une passerelle technique au puits des 
fontaines). 

En ce qui concerne la mise en œuvre de ces travaux, faisant l’objet de subventions du Département de l’Ardèche (Pass 
Territoires 2021 : 50 000 € d’aides) et de l’Agence de l’eau (contrat 2019-2021 : 189000€ d’aides), les travaux seront réalisés 
via le marché travaux divers. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget à l’opération 111 (sous la forme d’une AP/CP : autorisation de programme/ 
crédit de paiement. 

M. Balmelle attire l’attention sur la protection mécanique des 2 puits de Mazet (commune de Berrias-et-Casteljau) et la 
présence d’une rangée de gabions perpendiculairement au flux du Chassezac. Cette disposition entraîne, lors des crues,  des 
ravinements dommageables aux captages et doit être revue. M. Marron intervient également en ce sens et fait part de 
l’urgence à intervenir. 

Le président précise que la reprise des gabions n’est pas incluse dans le programme présenté aujourd’hui mais que les services 
prennent en compte cette situation et élaborent une solution spécifique. 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 
 

- APPROUVER les études du maitre d‘œuvre, estimé à 450 000 € HT pour le lot 3 ; 
- AUTORISER le président à signer les bons de commande à venir pour la mise en œuvre de ces travaux ; 
- AUTORISER le président à signer tous documents à cet effet.  

1.4. ASSAINISSEMENT COLLECTIF - SUITE DIAGNOSTIC DES RESEAUX - COMPLEMENT AU PROGRAMME 
INITIAL - CONSULTATION DE MAITRISE D'ŒUVRE  

Le 23 juin 2022, le bureau syndical a décidé de procéder au lancement d’un programme de renouvellement des conduites 
d’assainissement suite aux diagnostics des réseaux réalisés sur les systèmes d’assainissement à Rosières, Laurac, et sur le 
système intercommunal de Ruoms Pradons Chauzon Labeaume. 

Le Bureau syndical a approuvé le lancement de l’opération estimée à 1 200 000 € HT et autoriser le lancement de la 
consultation de Maitrise d’œuvre en MAPA (marché à procédure adaptée). 

L’opération a pour but principal de réaliser les travaux de priorité 1 ciblés par les diagnostics réalisés, afin de réduire fortement 
les entrées d’eaux parasites et exfiltrations vers le milieu naturel. 

Ces travaux ont aussi été retenus dans le projet de contrat avec l’agence de l’eau au titre des années 2023-2024. 

Dans le cadre des échanges avec les services de l’agence, et au vu de l’avancement du diagnostic Meyras-Neyrac (ciblé 
principalement sur Neyrac mais également sur le réseau du bourg) il est prévu d’inscrire au projet de contrat les travaux de 
priorité 1 sur les réseaux du bourg, à savoir le renouvellement de 250 ml de réseau ainsi que la reprise d’une dizaine de regards 
où s’infiltrent des eaux pluviales. Ces travaux sont estimés à 200 000 € HT. 

S’agissant du même type de travaux que ceux validés par délibération du 23 juin 2022, relevant également de l’opération 
budgétaire 206 et qui devront être aussi inscrits aux budgets en 2023 et 2024, il est proposé de rajouter ces travaux à Meyras 



dans le programme de maitrise d’œuvre afin de ne disposer que d’un seul maitre d’œuvre qui pilotera l’ensemble du 
programme et le calendrier de réalisation (et de financement) en découlant. 

Les travaux pourront faire l’objet de plusieurs lots (techniques et / ou géographiques). Le bureau syndical sera amené à se 
prononcer sur le projet réalisé par le maitre d’œuvre et ses propositions en termes de consultation de travaux. 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 
 

- APPROUVER le programme complémentaire de travaux sur le réseau du bourg de Meyras tel que décrit ci-dessus ; 
- AUTORISER le lancement de l’opération, dont le montant est revu à hauteur de 1 400 000 € HT ; 
- CONFIRMER les décisions du 22 juin en découlant.  

1.5. EAU POTABLE - DISTRIBUTION - RESTRUCTURATION DU RESEAU MEYRAS ST PIERRE DANS LE CADRE DE 
L'ABANDON DE LA PRISE D'EAU DE LA FONTAULIERE - MODIFICATION DE L'ECONOMIE SUITE A 
CONSULTATION ENTREPRISES  

Par délibération du 7 février 2018, le bureau syndical a approuvé le lancement du programme pour l’abandon de la prise d’eau 
en rivière « la Fontaulière » et a autorisé le président à consulter pour la maitrise d’œuvre. 

Par délibération du 26 février 2020, le bureau syndical a approuvé l’AVP, modifié l’économie du programme et autorisé le 
président à consulter les entreprises. 

Pour ce dossier, plusieurs scénarii ont été étudiés et les éléments techniques retenus concernent notamment : 

- l’abandon du réservoir de Maillet actuel (commune de Meyras) ; 
- la construction d’un réservoir de tête au lieu-dit Clauzel (commune de Meyras), qui permettrait de desservir la 

majeure partie du secteur Hautes-Cévennes du SEBA (communes de MEYRAS, ST PIERRE DE COLOMBIER, PONT DE 
LABEAUME et FABRAS) ; 

- le renforcement du pompage existant en sortie de Pont de Veyrières (commune de Meyras). 
 

La solution retenue prévoit ainsi la création d’un réservoir de 600m3, la réalisation d’environ 3km de réseau, la mise en 
conformité de 25 branchements ainsi que le renforcement du pompage existant en sortie de la bâche d’eau traitée de  Pont de 
Veyrières. 
Une fois ces travaux achevés, une consultation spécifique sera lancée quant à la déconstruction des ouvrages existants (prise 
d’eau en rivière notamment). 
 

Suite à la remise du projet, l’ensemble de l’opération a été validé par le BS du 26 février 2020 à hauteur de 1 200 000,00 € HT,  
Au vu des résultats de la consultation, il s’avère que les offres sont en moyenne : 

 30% plus élevées que l’estimation pour le lot canalisation. 
 70% plus élevées que l’estimation pour le lot génie civil 

 

Dans le cadre de la possibilité de négocier prévue au DCE, plusieurs questions technico-économiques ont été posées aux 
entreprises. Les résultats des échanges sont présentés en séance. Des optimisations techniques et financières sont prévues. En 
conséquence, il est proposé de modifier l’économie du projet et de le porter à hauteur de  1 750 000,00 € HT. 
 

Les crédits complémentaires à l’opération seront à inscrire au budget 2023 (Opérations 102). Ainsi le marché portant sur la 
réalisation du réservoir pourrait être notifié en 2022, le marché «  canalisation » serait notifié début 2023. 
 
L’Agence de l’Eau et le Conseil Départemental de l’Ardèche ont été sollicités pour financer ce programme, l’agence de l’eau 
ayant déjà retenu la partie « création du réservoir » pour un montant de 250 000 € d’aides dans le projet de contrat 2019-
2022. 
 

Enfin, dans le cadre des échanges avec le maitre d’œuvre, il a été décidé de ne réaliser que 3 lots pour cette opération (au lieu 
de 4 initialement envisagés). A savoir, le lot génie civil et pompage ont été regroupés vu le faible impact financier de la partie 
pompage et l’étroit lien entre les deux interventions : réservations, calculs de débits et HMT en fonction des dénivelés etc. 
 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 
- APPROUVER la nouvelle économie à hauteur de 1 750 000 € HT ; 
- ACTER que la consultation ne se fait qu’à travers 3 lots techniques, 2 déjà lancés et 1 portant sur la déconstruction 

d’ouvrages à venir; 
- AURORISER le président à signer tous documents à cet effet.  

 



2. ADMINISTRATION GENERALE 

2.1. Ressources Humaines 

2.1.1. TABLEAU EFFECTIFS - SUPPRESSION ET CREATION DE POSTES 

Le tableau des effectifs, version « fonction publique », doit être toiletté régulièrement afin qu’il traduise bien les 
besoins de la collectivité. À ce stade, il est proposé au bureau syndical de supprimer un poste de rédacteur principal 
de première classe à temps plein, poste inoccupé qui ne correspond plus aux besoins de la collectivité, et de créer 
un poste de technicien territorial à temps plein qui sera pourvu par le technicien réseau informatique nouvellement 
recruté. Ce dernier intègrera les effectifs du SEBA le 22 octobre 2022. 

Cette suppression et cette création entraîneront la modification du tableau des effectifs de la collectivité, sans 
changer le nombre de postes ouverts au sein de la structure ni le niveau d’emploi de catégorie B.  

Le présent rapport a été soumis au comité technique du 13 septembre 2022, qui a donné un avis favorable à 
l’unanimité. 

M. Archimbaud a présenté l’avis du CT sur cette question aux membres du BS. 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 
- SUPPRIMER le poste de rédacteur principal de 1ère classe à compter du 1er octobre 2022 
- CREER le poste de technicien territorial à compter du 1er octobre 2022, 
- AUTORISER le président à mener les démarches nécessaires. 

 

2.2. Foncier 

2.2.1. DELAISSE ANCIENNE VOIE FERREE SUR LA COMMUNE DE RUOMS - DOMAINE CESSIBLE - CESSION 
A UN PARTICULIER RIVERAIN 

Sur la commune de RUOMS, quartier Fay et Carpenti, un particulier A exprimé sa volonté de devenir acquéreur 
d’un délaissé de l’ancienne voie ferrée jouxtant sa propriété.  La parcelle est classée en zone N du PLU et est 
partiellement inondable. 

Le géomètre missionné par le particulier riverain, a divisé la parcelle portant initialement le numéro D n°1593 
comme indiqué dans le tableau ci-dessous :   

Parcelle mère Parcelles filles suite 
division 

Superficie en m² Acquéreur Modalités de cession 

D n°1593 

D n°2084 1 978 m² Particulier A désaffecter et à 
déclasser 

D n°2083 21 311 m² Seba  

 

Les services de France Domaine ont été consultés et ont émis un avis en date du 18 février 2022. Conformément au 
catalogue droits et tarifs en vigueur, et à la valeur vénale estimée par France Domaine, le prix de cession proposé 
pour cette parcelle cadastrée D n°2084 est de 0,70 euros le mètre carré. Les frais de géomètres, d'actes notariés et 
les dépenses y afférentes seront supportés par l’acquéreur. 
 
En outre, conformément à la délibération du 3 juillet 2017, la commune, la communauté de communes et le 
Département ont été préalablement consultées mais ne sont pas intéressés par ce bien. 
 



M. Balmelle remarque que le SEBA cède à un prix tout-à-fait avantageux pour les acquéreurs et que dans les 
communes les prix sont souvent plus élevés. 

Le président précise que le SEBA suit l’avis des Domaines et que notre collectivité a aussi intérêt à vendre des 
délaissés qui ont un coût en termes d’entretien. 

 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 
 

- DESAFFECTER d’une part et de DECLASSER d’autre part la parcelle D n°2084 pour une superficie de 1 978 
mètres carrés ; 

- CEDER le terrain susvisé au profit d’un particulier, sur la base du montant de 0,70 euros le mètre carré 
(soixante-dix centimes d’euro), soit pour la surface de mille neuf cent soixante-dix-huit mètres carrés, la 
somme de mille trois cent quatre-vingt-quatre euros et soixante centimes (1 384,60 euros) ; 

- AUTORISER le président à signer l'acte correspondant ; 
- AUTORISER le président à mener toutes les démarches nécessaires à la concrétisation de cette opération. 

2.2.2. CESSIONS DE DELAISSES DE L'ANCIENNE VOIE FERREE A UN PARTICULIER RIVERAIN ET A LA COMMUNE 
SUR LA COMMUNE DE RUOMS - DOMAINE CESSIBLE 

Un particulier a fait connaître par courriel du 19/04/2022 sa volonté d’acquérir une partie de la parcelle A n°1338, propriété du 
SEBA, sur la commune de RUOMS, chemin de l’Espèdes.  L’ancienne voie ferrée est séparée de sa propriété par le chemin de 
l’Espèdes mais il souhaite créer un parking privé pour les besoins de son activité. Lors du passage du géomètre, il s’est avéré 
qu’une bande du chemin est sur la propriété du SEBA. Aussi, il a été convenu avec la commune de régulariser cette situation. 
Ainsi deux parcelles sont impactées et ont été divisées. Elles sont classées en zone naturelle au PLU de la commune. Le cabinet 
de géomètres missionné par l’acquéreur a opéré le découpage des parcelles, comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 

Parcelle mère Parcelles filles suite division Superficie en m² Acquéreur Modalités de cession 

E n°1196 

E n°1503 30 m² Particulier A désaffecter et à déclasser 

E n°1504 2 m² La commune A désaffecter 

E n°1505 242 m² La commune A désaffecter 

E n°1502 7 773 m²  Restant au SEBA 

A n°1338 

A n°1402 653 m² Particulier A désaffecter et à déclasser 

A n°1403 105 m² La commune A désaffecter 

A n°1401 10 767 m²  Restant au SEBA 

 
Les services de France Domaine ont été consultés et ont émis un avis en date du 4 juillet 2022. Conformément au catalogue 
droits et tarifs en vigueur, et à la valeur vénale estimée par France Domaine, le prix de cession proposé au particulier pour les 
parcelles cadastrées E n°1503 d’une superficie de 30 mètres carrés et A n°1402 d’une superficie de 653 mètres est de 2,50 
euros le mètre carré.  
Le prix de cession proposé à la commune pour les parcelles cadastrées E n°1504 d’une superficie de 2 mètres carrés, E 1505 
d’une superficie de 242 mètres carrés et A n°1403 d’une superficie de 105 mètres carrés est de UN euro le mètre carré.  
S’agissant de la régularisation de l’emprise d’une voie communale,  qui restera dans le domaine public de la commune, il n’est 
pas nécessaire de déclasser les parcelles. 
 

Les frais de géomètres, d'actes notariés et les dépenses y afférentes seront supportés par les acquéreurs. 
 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 
 

- DESAFFECTER d’une part et de DECLASSER d’autre part, les parcelles E N°1503 pour une superficie de 30 mètres 
carrés, et A n°1402 pour une superficie de 653 m ; 

- CEDER les terrains susvisés au profit d’un particulier, sur la base du montant de deux euros cinquante le mètre carré, 
soit pour la surface totale de six cent quatre-vingt-trois mètres carrés, la somme de mille sept cent sept euros et 
cinquante cents (1707,50 euros) ; 



- DESAFFECTER les parcelles cadastrées E n°1504 d’une superficie de 2 mètres carrés, E 1505 d’une superficie de 242 
mètres carrés et A n°1403 d’une superficie de 105 mètres carrés ; 

- CEDER lesdites parcelles au profit de la commune de RUOMS  sur la base du montant de UN euro le mètre carré, 
conformément à la délibération du comité syndical du 3 juillet 2017 soit pour la superficie totale de 349 mètre carrés, 
la somme de trois cent quarante-neuf euros ; 

- AUTORISER le président à signer l'acte correspondant ; 
- AUTORISER le président à mener toutes les démarches nécessaires à la concrétisation de cette opération. 

2.2.3. ACQUISITION EMPRISE FONCIERE PERIMETRES DE PROTECTION IMMEDIATE DES CAPTAGES DE 
PUITS DES FONTAINES, FORAGES DES FONTAINES, CHAMP DE LA GORCE SUR LA COMMUNE DE ST 
ALBAN AURIOLLES ET GROSPIERRES 

Dans le cadre de la procédure d’instauration des périmètres de protection et d’autorisation des captages d’eau potable, les 
terrains sont à acquérir en pleine propriété dans le périmètre de protection immédiate ou, lorsqu’ils appartiennent à une 
collectivité publique, il peut être dérogé à l’obligation d’acquérir les terrains par l’établissement d’une convention de gestion 
entre la collectivité publique propriétaire et l’établissement public de coopération intercommunale ou la collectivité publique 
responsable du captage. 

A SAINT ALBAN AURIOLLES ET GROSPIERRES (lot 6), les terrains sur lesquels se situent les périmètres de protection immédiate 
(3 captages) appartiennent en partie à la commune et en partie à des particuliers.  Il est proposé de régulariser la situation 
foncière de ces captages, conformément au Code de la santé publique.  

Les parcelles ou partie de parcelles appartenant à des particuliers sont à acquérir en pleine propriété. La répartition se fait 
comme suit : 

IDENTIFICATION CAPTAGE SECTION 
N° de 

PARCELLE 
EMPRISE SOUMISE 

A ACQUISITION (m²)  
Prix en 

€ 
Propriétaire privé sur la commune de 
Grospierres 

Champ de la Gorce A  N°708 2 300 2 500 € 

Propriété de la commune de Saint Alban 
Auriolles à Grospierres  

Champ de la Gorce A N°711p 2 310 2 510 € 

Propriétaire privé sur Saint Alban Auriolles Champ de la Gorce D N°2172 4 252 4 452 € 
Propriétaire privé sur Saint Alban Auriolles Forages des Fontaines D N°577 398 598 € 
Propriétaire privé sur Saint Alban Auriolles Forage des Fontaines D N°2166 631 831 € 
Propriétaire privé sur Saint Alban Auriolles Forage des Fontaines D N°2174 201 401 € 
Propriétaire privé sur Saint Alban Auriolles Forages des Fontaines D N°583 3 712 3 912 € 
Propriétaire privé sur Saint Alban Auriolles Puits des Fontaines D N°2168 3 244 3 444 € 
Propriétaire privé sur Saint Alban Auriolles Puits des Fontaines D N°2170 1 443 1 643 € 
Propriétaire privé sur Saint Alban Auriolles Puits des fontaines D N°590 2 320 2 520 € 
Propriétaire privé sur Saint Alban Auriolles Puits des fontaines D N°2163 2 196 2 396 € 

 TOTAUX   23 007 m² 25 207 € 
 

Les frais de géomètres ainsi que les frais d’actes notariés et les dépenses y afférentes sont supportés par le SEBA. 

Ces ouvrage sont affectés à un service public – eau potable - et font l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution des 
missions de ce service public : production et distribution d’eau pour la consommation humaine. En conséquence, ils sont 
d’office classés dans le domaine public du SEBA.  

M. Soubeyrand pose la question des frais de géomètres et des actes notariés. 
Le président précise que c’est bien le SEBA qui les prend en charge et que parfois, plutôt que de faire appel à un notaire, des 
actes administratifs sont conclus. 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 

- ACQUERIR les parcelles section D n° n°2172, n°577, n°2166, n°2174, n°583, n°2168, n°2170, n°590, N°2163 situées sur 
la commune de Saint Alban Auriolles, et A n°708, et A 711 situées sur la commune de Grospierres conformément à la 
répartition précisée supra, aux prix indiqués dans le tableau ci-dessus, conformément au catalogue droit et tarif en 
vigueur, pour les parcelles situées en zone naturelle. 



- AFFECTER et CLASSER les ouvrages et leur emprise foncière dans le domaine public du SEBA. 
- AUTORISER le président à signer les actes correspondants, 
- AUTORISER le président à faire toutes les démarches nécessaires à la concrétisation de ces opérations. 

2.2.4. COMMUNE DE VOGUE - CESSION D'UNE PARTIE DE PARCELLE EN BORDURE DE VOIE COMMUNALE 

Le SEBA a été consulté par un particulier en juillet 2021 sur la possibilité de lui céder une partie de la parcelle C 
n°883 à Vogüe, lieu-dit le Cros de Boutier, montée des Carriers.  Cette parcelle d’une superficie de 1ha 27a 34ca 
surplombe la voie verte. 

Le particulier, propriétaire d’une parcelle voisine, a mandaté un géomètre-expert pour la division de la parcelle C 
n°883. Ainsi, la superficie à céder représente 99 mètres carrés. 
 

Parcelle mère Parcelles filles suite 
division 

Superficie en m² Acquéreur Modalités de cession 

C n°883 

C n°1060 99 m² Particulier A désaffecter et à 
déclasser 

C n°1059 12 635 m² SEBA  

  
Conformément au catalogue droits et tarifs en vigueur et à l’avis émis par France Domaine sur la valeur vénale du 
terrain en date du 10 décembre 2021, le prix de cession a été établi à 1 euro le mètre carré.  
Aux fins de cession de la parcelle C n°1060, le SEBA est donc appelé à prononcer pour les 99 mètres carrés 
concernés, la désaffectation matérielle et le déclassement afin de les sortir du domaine public.  

Compte tenu de la cession de la parcelle C n°1060 sur la commune de Vogüe, la présente délibération annule la 
convention signée le 25 avril 2019 entre la communauté de communes des gorges de l’Ardèche et le SEBA pour 
l’implantation d’un Point d’Apport Volontaire. 

Les frais d'actes notariés et les dépenses y afférents seront supportés par l’acquéreur. 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 
 

- CONSTATER la désaffectation de la parcelle C n°1060, soit quatre-vingt-dix-neuf mètres carrés, 
- PORTER déclassement de cette même superficie, 
- CEDER le terrain susvisé au profit de ce particulier, sur la base du montant de UN EURO le mètre-carré, soit 

pour la surface totale à acquérir de quatre-vingt-dix-neuf mètres carrés, la somme de quatre-vingt-dix-neuf 
euros (99 euros), 

- AUTORISER le président à signer l'acte correspondant, 
- AUTORISER le président à mener toutes les démarches nécessaires à la concrétisation de cette opération. 

2.2.5. COMMUNE DE FAUGERES - SOURCE DE PRIVAT - SERVITUDE D'UTILITE PUBLIQUE POUR 
APPLICATION DE L'ARRETE PREFECTORAL 07 2018 09 19 021 DU 19 SEPT 2018 (ARS) ET DE L'ARRETE 
07 2018 11 09 006 (DDT) 

Les arrêtés préfectoraux de l’ARS N°07-2018-09-19-021 du 19 septembre 2018, et de la DDT N° °07-2018-11-09-006 
du 9 novembre 2018 fixent les conditions et les prescriptions d’exploitation du captage de Privat sur la commune 
de Faugères. Ces arrêtés prévoient notamment la restitution de la totalité des débits excédentaires aux débits 
journaliers vers le milieu naturel (ruisseau du Lavadou). Pour ce faire, des travaux sont nécessaires et impliquent, 
par ailleurs, le maintien de la conduite bas service posée depuis 1962 et la pose d’une conduite nouvelle de vidange 
en terrain privé. 

Le SEBA ayant l’obligation d’entreprendre les travaux de restitution des débits excédentaires du captage en milieu 
naturel dans les plus brefs délais, il est proposé de saisir Monsieur le Préfet pour l’établissement d’un arrêté 



instituant une  servitude d’utilité publique au titre du code rural. En effet la propriétaire de la parcelle privée 
concernée, cadastrée AB 245, a refusé les négociations amiables avec notre Syndicat, refusant toute autorisation 
de pénétrer dans sa propriété. 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide d’autoriser 
le Président à : 

- REQUERIR auprès de Monsieur le Préfet l’ouverture d’une enquête publique parcellaire pour l’établissement 
d’une servitude d’utilité publique pour l’implantation d’une conduite de vidange et le maintien de la conduite 
bas service en terrain privé, en application de l’article R 152-30 du code rural, 

- EFFECTUER toutes les démarches nécessaires à sa mise en œuvre, 
- SIGNER tous les documents à cet effet. 

 

3. EXPLOITATION 

3.1.1. MARCHE FOURNITURES ET SERVICES - MATERIAUX DE CHANTIER - T103 - ENROBE A CHAUD 

Le 13/11/2019, le bureau syndical a délibéré en faveur d’un marché exclusif pour la fourniture en enrobé à chaud. 
En effet, il n’existait qu’un seul fournisseur à proximité, et il est nécessaire de maîtriser un temps de déplacement 
court pour garantir la bonne tenue d’un matériau chaud. Le marché a été notifié le 15/12/2020 avec l’entreprise 
Ardèche Enrobés pour une durée de 2 ans renouvelable 1 fois 2 ans. 

 
Depuis le début de l’année 2022, un nouveau fournisseur est présent sur le territoire. La centrale d’enrobé chaud à 
chaud, titulaire de notre marché, se trouve directement impactée par cette nouvelle centrale et voit ses 
commandes diminuées, entrainant des fermetures régulières de la centrale. Nos services rencontrent des 
difficultés de plus en plus importantes en termes d’organisation (chantiers décalés, morcelés, retardés..). 
 
Au vu de ces difficultés et de la présence d’une nouvelle centrale, il est proposé de ne pas reconduire le marché. 
 
Le montant estimé pour ces fournitures est de 13 000 € maximum par an. 
L’économie globale de cette famille (T103 « Fourniture de matériaux de chantier ») s’élève à 89 000 € HT annuels. 
Le montant de ce lot n’excédant pas 20 % de la valeur de la totalité des lots, il est proposé d’appliquer, 
conformément au règlement interne des achats, la procédure adaptée prévue pour le montant des lots concernés, 
à savoir une procédure sans publicité ni mise en concurrence préalable (niveau 0). 
 
Afin de garder la concurrence dans le secteur, il est proposé de traiter avec les deux fournisseurs en fonction de 
leurs jours et horaires d’ouverture. 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 

- ADOPTER ces propositions ; 
- AUTORISER le président à engager les dépenses, dans la limite de l’économie présentée ci-dessus ; 
- DONNER délégation au président pour signer tous documents à cet effet. 

3.1.2. MARCHE FOURNITURES ET SERVICES - INSTRUMENTATION DES RESEAUX - T116 - LOT 5 : MATERIEL 
D'INJECTION DES REACTIFS POUR L'EAU POTABLE ET L'ASSAINISSEMENT - SUITE A DONNER APRES 
CONSULTATION INFRUCTUEUSE 

Suite à la délibération du 24 juin 2021, la consultation concernant la famille T116 « Instrumentation des réseaux » 
de la nomenclature, qui regroupe l’ensemble des équipements d’instrumentation utilisés sur les ouvrages et 
réseaux d’eau potable et d’assainissement, a été lancée en procédure adaptée (niveau 3). 



Il était proposé une durée de 4 ans afin d’être attractif pour les fournisseurs tout en pérennisant sur la durée un 
achat régulier de la collectivité. Les 3 premiers lots ont été lancés via un accord cadre à bons de commande et les 2 
autres lots via un accord cadre à marchés subséquents multi attributaires. 

A l’issue de cette consultation, 4 lots ont été attribués mais le lot 5 est resté infructueux.  

Ce lot concerne le matériel d’injection de réactifs pour l’eau potable et l’assainissement. Cette même consultation a 
été relancée via une procédure sans publicité ni mise en concurrence conformément à l’article R 2122-2 du code des 
marchés publics. Aucune entreprise sollicitée n’a répondu. 

Pour permettre de s’approvisionner en matériel et pour assurer le bon fonctionnement de nos installations, il est 
proposé de raisonner sur une seule année et de ne plus utiliser l’accord cadre à marchés subséquent pour l’achat de 
ces fournitures. Le montant estimé de ce lot est de 12 000 € maximum par an. 

L’économie globale de cette famille T116 s’élève à 106 000 € HT annuel. Le montant cumulé de ce lot n’excédant 
pas 20 % de la valeur de la totalité des lots, il est proposé d’appliquer, conformément au règlement interne des 
achats, la procédure adaptée prévue pour le montant des lots concernés, à savoir une procédure sans publicité ni 
mise en concurrence préalable (niveau 0). 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le bureau syndical décide de : 

- ADOPTER ces propositions; 
- AUTORISER le président à engager les dépenses, dans la limite de l’économie présentée ci-dessus ; 
- DONNER DELEGATION au président pour signer tous documents à cet effet. 

 

Procès-verbal approuvé par le bureau syndical du 

 

 Le Président, Le secrétaire de séance, 

 

 

 Jean PASCAL Jean-Manuel GARRIDO 


